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Section I – Survol 

Message 
de la ministre 

Minister of Canadian Heritage and Ministre du Patrimoine canadien et 

de la Condition féminine Status of Women 

Ottawa, Canada K1A 0M5 

En tant que membre du portefeuille du Patri­
moine canadien, Condition féminine Canada 
joue un rôle important dans la vie des Cana­
diennes et des Canadiens. 

Condition féminine Canada est responsable de 
promouvoir l'égalité entre les sexes. Au cours 
de l’année à venir, ses responsables travaille­
ront à la réalisation de l’objectif qui vise à assu­
rer la pleine participation des femmes cana­
diennes à tous les aspects de la société. Je suis 
heureuse de constater qu’une attention particu­
lière sera accordée aux difficultés auxquels les 
femmes canadiennes ont à faire face au­
jourd’hui. J’entends travailler avec Condition 
féminine Canada sur des questions telles que la 
stabilité économique des femmes et la situation 
des femmes autochtones. 

L’accent mis sur une plus grande responsabilisa­
tion et une approche axée sur les résultats re­
flète les priorités du nouveau gouvernement. 
J’apprécie les efforts que l’organisme déploie 
pour réaliser ces objectifs importants. 

Le Rapport sur les plans et les priorités pour 
2006-2007 précise les projets et les objectifs de 
Condition féminine Canada pour l’année. Il 
montre le rôle crucial que l’organisme joue 
dans le cadre de la défense des causes des 
femmes qui font partie de la société cana­
dienne. 

Beverley J. Oda 
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____________________________________________________________________________ 

2006–2007 Rapport sur les plans et priorités 

Déclaration 
de la direction 

Je soumets, en vue de son dépôt au Parlement, 
le Rapport sur les plans et les priorités (RPP) de 
2006–2007 de Condition féminine Canada. 

Ce document a été rédigé selon les principes 
de reddition de comptes contenus dans le 
Guide pour la préparation de la partie III du Bud­
get des dépenses 2006–2007 : Rapports sur les 
plans et priorités et Rapports ministériels sur le 
rendement. 

• Il est conforme aux exigences particulières 
en matière de reddition de comptes décri­
tes dans les Lignes directrices du Secrétariat 
du Conseil du Trésor (SCT). 

• Il est fondé sur la structure de responsabili­
sation approuvée de l’organisme, indiquée 

dans sa Structure des ressources et des ré­
sultats de gestion. 

• Il présente des renseignements uniformes, 
complets, équilibrés et précis. 

• Il offre un modèle de responsabilisation 
pour les résultats atteints avec les ressour­
ces et les autorisations allouées. 

• Il fait état des sommes qui ont été allouées 
en fonction des dépenses prévues approu­
vées par le SCT selon le RPP. 

Florence Ievers, Coordonnatrice 
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Renseignements 
sommaires 

L’égalité entre les sexes est cruciale pour 
l’avenir du Canada. Et cela est tout aussi vrai 
pour chaque femme et chaque fille, en raison 
notamment des défis que posent le vieillisse­
ment de la population et l’économie mondiale 
en évolution. L’égalité entre les sexes s’inscrit 
d’ailleurs dans l’approche du Canada en matière 
de droits de la personne, car les femmes consti­
tuent une force économique et sociale majeure 
au pays. La situation d’un grand nombre de 
femmes et de filles s’est améliorée, mais il reste 
encore beaucoup à faire. Des assises juridiques 
sont présentes mais, en pratique, les femmes 
n’ont toujours pas le même statut que les 
hommes. La pleine égalité passe par des efforts 
dans l’ensemble du gouvernement fédéral, avec 
l’appui des autres ordres de gouvernement, du 
secteur privé et des organisations non gouver­
nementales. 

Il y a trente ans, Condition féminine Canada 
(CFC) était créé et doté du vaste mandat de 
« coordonner les politiques relatives à la situa­
tion de la femme et de gérer les programmes 
qui s’y rapportent ». Le mandat de CFC est 
renforcé par la Charte canadienne des droits et 
libertés, l’adhésion du Canada à la Convention 
sur l’élimination de toutes les formes de discrimi­
nation à l’égard des femmes et son engagement 
réitéré de mettre en oeuvre le Programme 
d’action de Beijing (Organisation des Nations 
Unies, 1995 et 2005). 

Les plans et les priorités permanentes de CFC 
sont orientés par les constatations découlant 
des travaux de divers comités, de consultations, 
d’évaluations et d’un examen interne, tous ef­
fectués en 2005–2006. 

• Le Comité permanent de la condition fémi­
nine a recommandé que les ministères aient 
de plus grandes obligations redditionnelles 
et participent plus activement à la mise en 
oeuvre de l’analyse comparative entre les 
sexes (ACS), que le gouvernement aug­
mente le financement du Programme de 
promotion de la femme (PPF) et qu’il en re­
voit les mécanismes de financement. 

• Dans ses réponses au Comité permanent, le 
gouvernement s’est dit généralement en ac­
cord avec les recommandations formulées 
et CFC s’assurera que l’ACS est intégrée 
aux cadres de responsabilisation du gouver­
nement et que les mécanismes de finance­
ment feront partie du processus de renou­
vellement des conditions du Programme de 
promotion de la femme. 

• L’évaluation du PPF a confirmé le mandat et 
la pertinence du programme de finance­

ment, ainsi que son approche à la collabora­
tion avec les organisations non gouverne­
mentales. Le PPF mettra en oeuvre les re­
commandations relatives à la formation sur 
l’approche axée sur les résultats pour les 
demandes de financement, et multipliera 
également le nombre de comptes rendus 
des résultats présentés au public canadien. 

• Les consultations nationales et en ligne* ont 
atteint plus de 2 600 personnes et elles ex­
ploraient des orientations futures visant à 
promouvoir l’égalité entre les sexes et le fi­
nancement du PPF. Les participantes et les 
participants ont fortement appuyé le fait 
d’accorder une plus grande priorité à 
l’égalité entre les sexes dans les politiques 
gouvernementales, particulièrement afin de 
prendre en compte la préoccupation de voir 
que les femmes deviennent « invisibles » et 
afin de corriger la perception erronée que 
l’égalité pour les femmes a été atteinte. Les 
participantes et les participants ont égale­
ment donné leur appui ferme à l’amélior­
ation de la responsabilisation, notamment 
des mécanismes gouvernementaux renfor­
cés et une plus grande application de 
l’analyse comparative entre les sexes aux 
politiques et aux programmes. En ce qui 
concerne les priorités en matière de politi­
ques et de programmes, la plupart des per­
sonnes ont convenu qu’il faudrait se concen­
trer sur les domaines dans lesquels les 
lacunes sont les plus importantes, notam­
ment la prévention et la réduction des taux 
élevés de pauvreté chez les femmes et 
l’amélioration de la situation globale des 
femmes autochtones. 

• Le Groupe d’expertes sur les mécanismes 
de responsabilisation pour l’égalité entre les 
sexes a recommandé : que le gouvernement 
du Canada agisse dès maintenant pour ap­
pliquer l’ACS de manière raisonnable et 
convenable; que le ministre des Finances 
donne l’exemple et présente un budget 
ayant fait l’objet d’une analyse comparative 
entre les sexes dans un domaine clé; que 
l’atteinte de l’égalité pour les femmes soit 
intégrée aux mécanismes de responsabilisa­
tion de l’initiative de gestion moderne du 
gouvernement fédéral; que les organisations 
non gouvernementales participent aux ef­
forts du gouvernement pour atteindre 
l’égalité pour les femmes; que le gouverne­
ment démontre un leadership solide et un 
engagement ferme de la fonction publique 
envers l’égalité pour les femmes. 

* 	 Les résultats de cette première consultation en ligne ne sont pas considérés comme étant un 
sondage statistiquement valide par CFC.  Cependant ils indiquent que la clientèle de CFC sou­
tient l’action en faveur de l’égalité entre les sexes. 
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Les résultats de l’examen de la gouvernance, entre les sexes. CFC fait la promotion de 
à l’appui d’une nouvelle approche en ma- l’égalité et de la pleine participation des femmes 
tière d’égalité entre les sexes, comprennent et des filles au Canada en jouant les rôles sui­

• la restructuration de l’approche à l’égalité vants. 
entre les sexes qui se concentre davantage • Courtier du savoir sur l’égalité entre les 
sur les intervenantes et les intervenants les sexes - CFC facilite l’interaction et l’échange 
plus importants de la fonction publique et d’information entre les partenaires et joue
sur les priorités du gouvernement. En vue un rôle de premier plan afin d’informer sa 
d’atteindre des résultats, l’organisation in- clientèle des possibilités d’apporter une 
terne de CFC doit être restructurée afin contribution opportune et efficace au pro-
que toutes les directions travaillent de ma- cessus fédéral d’élaboration des politiques. 
nière intégrée à la poursuite des priorités 

• Centre d’expertise sur les sujets touchant d’action. 
les sexes et l’égalité pour les femmes - CFC 

À la lecture de cette information, nous consta- assure une promotion active des pratiques
tons une convergence quant aux grandes priori- exemplaires, partage ses connaissances et 
tés liées à nos objectifs visant une nouvelle ap- ses cadres avec les intervenantes et interve­
proche, à savoir, accroître la responsabilisation nants ainsi que ses partenaires, et fournit de
de tous les organismes fédéraux en matière l’aide pour renforcer les capacités d’analyse 
d’égalité entre les sexes et d’analyse compara- comparative entre les sexes. Par ces activi­
tive entre les sexes, et prendre davantage de tés, CFC participe aux efforts d’autres per­
mesures dans des domaines clés tels que sonnes et organismes pour tenir compte de 
l’indépendance économique et les femmes au- l’égalité entre les sexes dans leurs pro­
tochtones. grammes et politiques. 
En 2006–2007, CFC se concentrera sur sa ré- • Moteur pour la création de réseaux -
organisation interne, dans le but d’être plus ef- CFC tisse des liens entre les personnes afin 
ficace pour contribuer au succès de la nouvelle d'enrichir et enrichit les collectivités et de 
approche en matière d’égalité entre les sexes. faciliter les occasions pour celles-ci et pour 
Ce travail de réorganisation se fera de façon les intervenantes et intervenants de com­
progressive et l'organisme ne prévoit pas, à muniquer avec le gouvernement et de parti-
court terme, de changements importants dans ciper à et pour la promotion de promouvoir
le secteur des ressources humaines. Le Rapport l'égalité entre les sexes femmes et les hom­
ministériel sur le rendement de 2006–2007 qui mes. 
sera déposé au Parlement fournira plus de dé-

En 2006–2007, le budget total de CFC (Budget tails à ce sujet. 
principal des dépenses) s’élève à 24,6 millions 

Pour que le gouvernement du Canada par- de dollars, dont près de 11 millions sont versés 
vienne à bâtir, comme il s’y est engagé, une so- par le Programme de promotion de la femme à 
ciété englobant et respectant l’ensemble des des organisations non gouvernementales qui mè-
Canadiennes et des Canadiens, CFC s’efforce nent des projets en faveur de l’égalité pour les 
de promouvoir des politiques gouvernementa- femmes. CFC compte 131 équivalents temps 
les équitables et d’accroître les connaissances et plein (ETP) partout au Canada.
la capacité des organisations quant à l’égalité 

Les tableaux ci-après précisent le total des ressources financières et humaines de CFC, selon les 
données du Budget principal des dépenses. 

Ressources financières (en millions de dollars) 

2006–2007 2007–2008 2008–2009 

24,6 24,7 24,7 

Ressources humaines (en équivalents temps plein) 

2006–2007 2007–2008 2008–2009 

131 131 131 
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Cette section présente quelques données financières de base au sujet des priorités choisies par Plans et priorités 	
CFC en 2005–2006 et qui continuent cette année, à savoir, la mise en oeuvre d’une approche sur 
l’égalité entre les sexes et la suite de la mise en oeuvre du programme de gestion moderne/de gou­
vernance. Cette section comprend aussi des faits de base sur l’égalité et l’inégalité dans la vie des 
femmes au Canada qui aideront les lectrices et les lecteurs à comprendre que l’égalité pour les fem­
mes n’a pas encore été atteinte au Canada. L’atteinte de l’égalité pour les femmes met en contexte 
le milieu de travail de CFC et éclaire se priorités. 

Priorités ministérielles par résultat stratégique (en millions de dollars) 

Dépenses prévues Résultat stratégique : Égalité entre les sexes et la 
pleine participation des femmes à la vie économi 
que, sociale, culturelle et politique du Canada. 2006–07 2007–08 2008–09 

Priorité de pro- Déjà engagé Activité de programme : 2 2 2 
gramme : mise en 1. Promouvoir des  
oeuvre d’une appro­ politiques gouverne­
che pour favoriser mentales équitables 
l’égalité entre les 
sexes a 

Résultat prévu : 
Initiatives fédérales qui 
réduisent les inégalités 
entre les femmes et les 
hommes et améliorent les 
possibilités des femmes. 

Activité de programme : 7,6 7,7 7,7 
2. Accroître les connais­
sances et la capacité des 
organisations quant à 
l’égalité entre les sexes 

Résultat prévu : 
Les ministères, les ONG 
et d’autres partenaires 
comblent les lacunes dans 
les connaissances et les 
capacités relatives à 
l’égalité entre les sexes. 

Priorité ministérielle : Déjà engagé Toutes les activités 0,4 0,3 $0,3 
mise en oeuvre de la 
gestion moderne et 
de la gouvernance 
a On estime que 75 p. 100 du total des dépenses prévues, moins 12 M$ en subventions et contri­

butions, sont consacrées à cette priorité et réparties entre les activités de programme. 

L’inégalité perdure, en dépit des progrès 

La situation des femmes et des filles s’améliore, 
mais il subsiste des inégalités dans plusieurs sec­
teurs sociaux et économiques clés récemment 
évalués. 

• En 2001, 52 p. 100 des titulaires d’un bacca­
lauréat ou d’un premier diplôme profes­
sionnel étaient des femmes. 

• En 2004, les femmes constituaient 47 p. 100 
de la main-d’oeuvre salariée, et elles sont de 
plus en plus nombreuses au sein de diverses 
professions libérales et dans des postes de 
direction. 
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À la lumière des plus récents rapports et re­
commandations, CFC a défini ses grandes prio­
rités en matière de politiques, soit l’accroisse­
ment des responsabilités des ministères 
fédéraux au chapitre de l’égalité entre les sexes, 
l’indépnedance économique des femmes et la 
situation des femmes autochtones. Ces priori­
tés correspondent d’ailleurs à celles qui ont été 
énoncées par le Comité pour l’élimination de la 
discrimination à l’égard des femmes des Na­
tions Unies dans ses recommandations à 
l’intention du Canada. On trouvera de plus am­
ples renseignements sur le site Web de CFC, à : 
www.swc-cfc.gc.ca/index_f.html. 

http://www.swc-cfc.gc.ca/index_f.html
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• Toujours en 2004, l’apport des femmes au 
produit intérieur brut (PIB) du Canada 
s’élevait à 185 milliards de dollars, grâce à 
leurs salaires et à leur travail autonome. 

• Les femmes accomplissent les deux tiers du 
travail non rémunéré au Canada, essentiel­
lement en s’occupant des enfants, des mala-
des et des personnes âgées. En 1992, ce 
travail non rémunéré correspondait à 
12,8 millions d’emplois, soit environ du tiers 
à la moitié du PIB (374 milliards de dollars). 

• Dans l’ensemble, les femmes ont encore des 
revenus nettement inférieurs à ceux des 
hommes. 

• Les immigrantes, les femmes handicapées, 
les femmes membres d’une minorité visible 
ou les femmes d’origine autochtone sont 
plus susceptibles de vivre dans la pauvreté 
que les hommes. 

• Beaucoup de femmes et de filles sont victi­
mes dès leur enfance de violence et de 
mauvais traitements, et elles peuvent en res­
ter marquées toute leur vie. 

Le contexte de travail de CFC 

Les plans et les priorités de CFC sont guidés 
par les constatations faites en 2005–2006 par 
de nombreux comités, des consultations, des 
évaluations et un examen interne. 

Le Comité permanent de la condition féminine 
a examiné la question de l’analyse comparative 
entre les sexes et le financement 
d’organisations non gouvernementales (www. 
parl.gc.ca/committee/CommitteeHome.aspx? 
CommitteeId=8997&Lang=2&ParlSession=381 
&SelectedElementId=e170). Intitulé L’analyse 
comparative entre les sexes : Les fondements de la 
réussite, le rapport du Comité permanent porte 
essentiellement sur la question de la responsa­
bilisation. Il établit des liens entre l’atteinte de 
résultats en matière d’égalité entre les sexes et 
l’utilisation d’une approche plus globale pour 
l’ACS. 

La nécessité de créer un cadre conceptuel gé­
néral et un plan opérationnel pour promouvoir 
l’égalité entre les sexes et l’ACS constitue la 
principale conclusion de l’évaluation formative 
du Programme d’action pour l’égalité entre les 
sexes (www.cfc-swc.gc.ca/pubs/age/swc/swc 
report_3_f.html). 

Le Comité permanent a également produit 
deux rapports additionnels sur le financement 
des organisations non gouvernementales. Ces 
documents recommandent une hausse substan­
tielle du budget des subventions et contribu­
tions du Programme de promotion de la femme 

Quant aux femmes autochtones, la plupart de 
nos indicateurs attestent que des obstacles de 
taille entravent leur égalité et leur inclusion. De 
récentes statistiques gouvernementales révè­
lent que l’espérance de vie de ces femmes est 
inférieure de plus de cinq ans à celle des autres 
Canadiennes et qu’elles sont plus susceptibles 
de vivre dans la pauvreté (36,4 p. 100 contre 
17,7 p. 100). En outre, les femmes autochtones 
sont trois fois plus susceptibles que les autres 
Canadiennes d’être victimes de la violence de 
leur conjoint et huit fois plus nombreuses à être 
assassinées par leur conjoint après une sépara­
tion. Les femmes âgées de 25 à 44 ans qui ont 
le statut d’Indiennes aux termes de la Loi sur les 
Indiens sont cinq fois plus susceptibles de 
connaître une mort violente que les autres Ca­
nadiennes du même groupe d’âge. 

De plus amples renseignements sur ces statisti­
ques sont fournis à : (www.swc-cfc.gc.ca/ges/ 
assessing_f.html). 

(une augmentation minimale de 25 p. 100), le 
rétablissement d’une combinaison de finance­
ment de base et de financement de projets, des 
ententes de financement d’une durée minimale 
de trois ans et des consultations rigoureuses 
avec les groupes de femmes pour déterminer 
les orientations futures du Programme. 

Dans ses réponses aux rapports, le gouverne­
ment s’est dit généralement d’accord avec les 
recommandations du Comité permanent. Le 
Comité permanent ayant re-déposé ses rap­
ports, le gouvernement préparera ses réponses 
pour l’automne 2006. 

Une évaluation sommative du Programme de 
promotion de la femme a recueilli des rensei­
gnements objectifs et fondés sur les faits au su­
jet de la pertinence, des répercussions et de la 
rentabilité du Programme. L’évaluation a 
confirmé le mandat et la pertinence du pro­
gramme ainsi que son approche fondamentale 
axée sur la collaboration avec les organisations 
non gouvernementales. D’autres recommanda­
tions ont également été faites, notamment amé­
liorer la gestion et la communication internes, 
donner aux organismes sans but lucratif une 
formation sur l’approche axée sur les résultats 
pour leurs demandes de financement, resserrer 
les liens avec le reste de l’équipe de CFC et pu­
blier plus souvent des rapports sur les réper­
cussions du Programme à l’intention des Cana­
diennes et des Canadiens. 
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Des consultations régionales, nationales et en li­
gne* organisées durant l’automne 2005 afin 
d’explorer des orientations futures visant à pro­
mouvoir l’égalité entre les sexes ont atteint plus 
de 2 600 personnes. Les participantes et les 
participants en ligne ont offert les perspectives 
de femmes et d’hommes provenant de divers 
horizons et ayant une scolarité et une situation 
économique différentes. La plupart du temps, 
les participantes et les participants ont dit ap­
partenir à un groupe de citoyennes et de ci­
toyens préoccupés par la question et d’autres 
ont indiqués qu’ils sont également membres 
d’organisations non gouvernementales. Les par­
ticipantes et les participants aux consultations 
nationales et aux six consultations régionales en 
personne ont exprimé les points de vue de per­
sonnes individuelles et d’organisations dont les 
travaux se concentrent sur des questions 
d’égalité, et incluaient des femmes et des hom­
mes plus jeunes, ainsi que celles et ceux qui 
participent à la cause depuis plusieurs décen­
nies. 

Les résultats de ces consultations démontrent 
un degré considérable de convergence des 
principales orientations pour le futur. Les parti­
cipantes et les participants ont fortement ap­
puyé le fait d’accorder une plus grande priorité 
à l’égalité entre les sexes dans les politiques gou­
vernementales, particulièrement afin de prendre 
en compte la  préoccupation de voir que les  
femmes deviennent « invisibles » et afin de corri­
ger la perception erronée que l’égalité pour les­
femmes a été atteinte. Les participantes et les 
participants ont également donné leur appui 
ferme à l’amélioration de la responsabilisation, 
notamment au moyen : de mécanismes gouver­
nementaux renforcés; d’une plus grande appli­
cation de l’analyse comparative entre les sexes 

aux politiques et aux programmes; de mesures 
visant à favoriser la conformité aux obligations 
conventionnelles en matière de droits de la per­
sonne; de la conception d’indicateurs de 
l’égalité entre les sexes qui servent de repères 
pour illustrer les progrès accomplis; de 
l’amélioration du soutien apporté aux groupes 
et femmes aux autres organismes oeuvrant en 
faveur de l’égalité entre les sexes. En ce qui 
concerne les priorités en matière de politiques 
et de programmes, la plupart des personnes 
ont convenu qu’il faudrait se concentrer sur les 
domaines dans lesquels les lacunes sont les plus 
importantes, notamment la prévention et la ré­
duction des taux élevés de pauvreté chez les 
femmes et l’amélioration de la situation globale 
des femmes autochtones. 

Les participantes et les participants ont toute­
fois également insisté que dans tous les aspects, 
la diversité soit respectée, que l’on reconnaisse 
que les obstacles auxquels les femmes seront 
confrontées en raison de facteurs tels que la 
monoparentalité, le racisme, l’orientation sexu­
elle et la violence faite aux femmes, et que l’on 
reconnaisse les compétences et les efforts des 
femmes, en leur donnant une influence accrue 
dans le processus d’élaboration des politiques 
gouvernementales. Finalement, les participantes 
et les participants ont exprimé le désir de pour­
suivre les consultations de façon permanente. 

Les consultations sur le Programme de promo­
tion de la femme ont également démontré un 
appui pour le financement accru et un méca­
nisme de financement. Un rapport sur les com­
mentaires et les suggestions peut être consulté 
à : www.cfc-swc.gc.ca/resources/consultations/ 
ges09-2005/finalreport_index_ f.html. 

* 	 Les résultats de cette première consultation en ligne ne sont pas considérés comme étant un 
sondage statistiquement valide par CFC.  Cependant ils indiquent que la clientèle de CFC sou­
tient l’action en faveur de l’égalité entre les sexes. 

Priorité : Mise en oeuvre d’une approche en matière d’égalité 

• Collaborer avec les organismes centraux afin 
de renforcerles mécanismes de responsabili­
sation en matière d’utilisation de l’analyse 
comparative entre les sexes et de résultats 
au chapitre de l’égalité entre les sexes (au 
moyen des mécanismes gouvernementaux 
actuels et d’une éventuelle loi). 

• Entreprendre des consultations permanen­
tes avec les Canadiennes et les Canadiens et 
mener des activités de sensibilisation. 
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entre les sexes 

CFC admet qu’il existe des enjeux majeurs et 
complexes liés aux politiques et que ceux-ci 
touchent la vie de millions de femmes dont la 
situation et les besoins sont uniques. L’atteinte 
de résultats mesurables et concrets exigera des 
efforts considérables sur une longue période, 
probablement sur trois à cinq ans. CFC entre­
prendra les mesures suivantes en vue d’assurer 
la responsabilisation et la durabilité des enga­
gements pris envers l’égalité entre les sexes : 

• Entreprendre la définition d’indicateurs et 
de points de repère sur l’égalité entre les 
sexes. 

http://www.cfc-swc.gc.ca/resources/consultations/ges09-2005/finalreport_index_ f.html
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• Épauler fermement les groupes de femmes 
et les autres organismes oeuvrant en faveur 
de l’égalité afin de faire en sorte que les ré­
alités, les contributions et les préoccupa­
tions des femmes soient davantage prises en 
considération dans les politiques. 

À l’intérieur de ce contexte, CFC concentrera 
ses efforts en 2006–2007 sur deux secteurs de 

politique dans lesquels l’inégalité des femmes 
est la plus criante, à savoir, l’indépendance éco­
nomique pour certains groupes de femmes et la 
situation des femmes autochtones, ainsi que la 
responsabilité accrue pour l’égalité et l’ACS 
dans le gouvernement du Canada. 

Priorité : Mise en oeuvre de la gestion moderne/ 
la gouvernance 

En 2006–2007, la priorité de CFC sera de 
poursuivre la mise en oeuvre de l’initiative de 
gestion moderne du gouvernement fédéral, qui 
s’articule autour de l’examen de la gouvernance 
de l’organisme. Des discussions ont eu lieu avec 
des hauts fonctionnaires de tous les secteurs du 
gouvernement au sujet de la mission, de la vi­
sion et du rôle de CFC dans l’appareil de 
l’administration publique du gouvernement du 
Canada. Les résultats de cet examen auront 
une incidence sur la gouvernance interne, 
l’orientation stratégique, la nouvelle architec­
ture d’activités de programme et les fonctions 
de CFC. Les changements envisagés à la gou­
vernance de l’organisme devraient améliorer 
l’intégration, la cohérence et la synergie de ses 
responsabilités avec, par exemple, une collabo­
ration plus ciblée sur des dossiers précis, 
comme la pauvreté et les femmes autochtones. 

CFC se concentrera également, au cours de cet 
exercice, sur les principaux volets d’un processus 

de transition visant à accroître son efficacité. Ce 
processus sera mis en place de façon progres­
sive et l’organisme ne prévoit pas, à court 
terme, de changements importants au chapitre 
des ressources humaines. Le prochain rapport 
déposé au Parlement expliquera en détail la 
mise en oeuvre des activités liées à la gouver­
nance. 

CFC réitère son engagement en faveur du pro­
gramme de gestion moderne, y compris la mise 
en oeuvre des dispositions de la nouvelle Loi 
sur l’emploi dans la fonction publique. Il serait 
prématuré de porter dès maintenant un juge­
ment sur l’incidence de la réorganisation de 
l’organisme sur la mise en place de la nouvelle 
architecture d’activités de programme, mais 
certains changements importants sont examinés 
en détail à la section II. 
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Section II – Analyse des activités de 
programme par résultat stratégique 

Chaîne 
des résultats 
de l’AAP 
de Condition 
féminine Canada 

Analyse par activité de programme 

son engagement à mettre en oeuvre le Pro­

gramme d’action de Beijing.


En 2006–2007, CFC continuera d’axer ses ef­

forts en priorité sur trois activités de pro­

gramme clés : 


• promouvoir des politiques gouvernementa­
les équitables; 

• la capacité des organisations quant à l’égalité 
entre les sexes; 

• fournir des services intégrés. 

Indicateur : Progrès accomplis dans les domai­
nes jugés prioritaires par CFC. 

 Condition féminine Canada Page 9 

Pour que le gouvernement du Canada par­
vienne à bâtir, comme il s’y est engagé, une so­
ciété englobant et respectant l’ensemble des 
Canadiennes et des Canadiens, CFC s’efforce 
de promouvoir l’égalité entre les sexes et la 
pleine participation des femmes à la vie écono­
mique, sociale, culturelle et politique du Cana­
da. 

Ce résultat stratégique découle du mandat de 
CFC (coordonner les politiques relatives à 
l’égalité entre les sexes et gérer les program­
mes qui s’y rapportent), de la Charte canadienne 
des droits et libertés, de l’adhésion du Canada à 
la Convention sur l’élimination de toutes les for­
mes de discrimination à l’égard des femmes et de 
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Activité de programme 1 : 

Promouvoir des politiques gouvernementales équitables 


Ressources financières (en millions de dollars) a 

2006–2007 2007–2008 2008–2009 

2,6 2,6 2,6 

Ressources humaines (en équivalents temps plein) a 

2006–2007 2007–2008 2008–2009 

23 23 23 
a Ces ressources sont conformes à l’architecture d’activités de programme de CFC et ont été ra­

justées dans le cadre de la mise à jour annuelle des niveaux de référence (MJANR) de 2006– 
2007. Les ressources des Services intégrés sont réparties au prorata entre les activités de pro­
gramme. 

Cette activité de programme est centrée sur le Direction de la recherche et Statistique Canada 
travail horizontal avec les ministères et orga- à l’élaboration d’indicateurs qui contribueront à 
nismes du gouvernement du Canada et d’autres définir les objectifs et les priorités d’avenir, à 
ordres de gouvernement. Elle vise à influer sur mesurer les changements, à évaluer les progrès 
l’élaboration de politiques, de règlements, de et à signaler les problèmes ou les nouvelles ten­
lois, de recherches, de programmes et de ser- dances. 
vices tenant compte de la réalité des femmes Résultat prévu : Initiatives fédérales qui rédui­
dans toute leur diversité. En 2006–2007, la Di- sent les inégalités entre les femmes et les 
rection des politiques et des relations extérieu- hommes et améliorent les possibilités des fem­
res adoptera une approche plus ciblée avec les mes. 
ministères fédéraux qui travaillent également à 
des dossiers touchant la pauvreté chez les Indicateur de rendement : Le nombre 

femmes et la situation des femmes autochto- d’initiatives fédérales qui contribuent de façon 

nes. En outre, la Direction collaborera avec la notable à l’égalité entre les sexes. 

Sous-activité 1.1 : Effectuer de l’ACS 

Ressources financières (en millions de dollars) a 

2006–2007 2007–2008 2008–2009 

1,1 1,1 1,1 

Ressources humaines (en équivalents temps plein) a 

2006–2007 2007–2008 2008–2009 

11 11 11 
a Ces ressources sont conformes à l’architecture d’activités de programme de CFC et ont été ra­

justées dans le cadre de la mise à jour annuelle des niveaux de référence (MJANR) de 2006– 
2007. Les ressources des Services intégrés sont réparties au prorata entre les activités de pro-

Page 10 

gramme. 

Cette sous-activité vise à influer sur l’élaboration 
des politiques gouvernementales au moyen de 
l’ACS, ainsi qu’à donner des conseils et à formu­
ler des recommandations dans les domaines du 
ressort du gouvernement du Canada, en parti­
culier la sécurité économique des femmes ainsi 
que la situation des femmes autochtones. 

En 2006–2007, CFC effectuera une analyse 
comparative entre les sexes de certaines priori­
tés gouvernementales actuelles et envisagées, 
et il collaborera avec les responsables des acti­

vités liées aux politiques. Les ministères seront

ainsi mieux outillés pour répondre aux besoins 

particuliers des femmes au pays. CFC pourra 

ensuite présenter, sur la scène internationale, 

des rapports sur les résultats. 


Résultat prévu : Politiques fédérales qui contri­

buent à l’égalité entre les sexes. 


Indicateur de rendement : Pourcentage de 

recommandations stratégiques de CFC accep­

tées par les ministères fédéraux. 
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Sous-activité 1.2 : Coordonner les activités du gouvernement fédéral et 
rendre compte des progrès 

Ressources financières (en millions de dollars) a 

2006–2007 2007–2008 2008–2009 

1,5 1,5 1,5 

Ressources humaines (en équivalents temps plein) a 

2006–2007 2007–2008 2008–2009 

12 12 12 
a Ces ressources sont conformes à l’architecture d’activités de programme de CFC et ont été ra­

justées dans le cadre de la mise à jour annuelle des niveaux de référence (MJANR) de 2006– 
2007. Les ressources des Services intégrés sont réparties au prorata entre les activités de pro­
gramme. 

Toujours en 2006–2007, CFC poursuivra avec 
le Forum fédéral-provincial-territorial des mi­
nistres responsables de la condition féminine les 
travaux sur le problème prioritaire de la vio­
lence à l’endroit des femmes autochtones et la 
sensibilisation des décideurs des gouverne­
ments fédéral, provinciaux et territoriaux à 
cette question. Les activités à venir découleront 
des résultats de la Conférence sur la recherche 
en matière de politiques autochtones qui aura 
lieu au début de l’année 2006. La conférence 
aidera à orienter les activités futures en se 
concentrant sur la sensibilisation et les rapports 
qu’elle établit avec la question de la violence 
envers les femmes autochtones, l’accès aux 
programmes et aux services qui augmentera les 
possibilités pour les femmes autochtones 
d’accéder aux programmes et aux services dont 
elles ont besoin, ainsi que l’amélioration des poli­
tiques et des programmes quant à la nature des 
politiques et des programmes qui sont nécessai­
res et la manière dont ils auront une incidence 

positive sur la réduction de l’occurrence de la 
violence faite aux femmes autochtones. 

À l’instar des années précédentes, CFC partici­
pera aux travaux de la Commission de la condi­
tion de la femme des Nations Unies et dépose­
ra en 2007 le prochain rapport périodique du 
Canada au comité des Nations Unies chargé de 
surveiller la conformité des pays membres à la 
Convention sur l’élimination de toutes les formes 
de discrimination à l’égard des femmes. 

Résultat prévu : Utilisation par les ministères 
fédéraux d’une approche cohérente d’élaboration 
et de mise en oeuvre des politiques gouvernemen­
tales visant à promouvoir l’égalité entre les sexes. 

Indicateur du rendement : Le nombre de mi­
nistères qui mettent en oeuvre une nouvelle 
approche visant à favoriser l’égalité entre les 
sexes. 

Activité de programme 2 : Accroître les connaissances et la 
capacité des organisations quant à l’égalité entre les sexes 

Ressources financières (en millions de dollars) a 

2006–2007 2007–2008 2008–2009 

22,0 22,1 22,1 

Ressources humaines (en équivalents temps plein) a 

2006–2007 2007–2008 2008–2009 

108 108 108 
a Ces ressources sont conformes à l’architecture d’activités de programme de CFC et ont été ra­

justées dans le cadre de la mise à jour annuelle des niveaux de référence (MJANR) de 2006– 
2007. Les ressources des Services intégrés sont réparties au prorata entre les activités de pro­
gramme. 
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Cette activité de programme vise à accroître les 
connaissances et les capacités d’un certain 
nombre d’intervenantes et d’intervenants, de 
sorte que ces personnes sont mieux informées 
et plus en mesure de s’occuper de manière 
concertée des enjeux liés à l’égalité entre les 
sexes qui présentent un intérêt pour la société 
canadienne. 

Tous les ministères peuvent obtenir 
l’information sur l’égalité entre les sexes, sous la 
forme d’une formation personnalisée conçue 
par la direction de l’ACS. L’ensemble des politi­
ques fédérales rendront compte des considéra­
tions relatives aux différences entre les sexes 
avant la prise de décisions finales, et le concept 
de l’égalité sera mieux pris en compte lorsque 
l’ACS sera mise en pratique par tous les minis­
tères. 

Dans le but d'optimiser son efficacité, CFC ré­
organise ses ressources pour qu'elles s'harmoni­
sent avec les priorités de l'organisme et les do­
maines d'intérêt en matière de politiques et de 
priorités gouvernementales 

CFC continuera de jouer un rôle vital en ap­
puyant d'appuyer les travaux de groupes de 
femmes et d'autres groupes oeuvrant pour 
l'égalité qui visent à faciliter la pleine participa­
tion des femmes à la société canadienne. Par 
l'entremise de son personnel dans les bureaux 
régionaux et au bureau national (www.swc­
cfc.gc.ca/contact/index_f.html), CFC fournit 
aussi du soutien technique à des organisations 
partenaires. Ce soutien prend diverses formes : 
aide à l’élaboration de stratégies d’action, ren­
seignements sur d’autres sources de finance­
ment et aiguillage vers ces sources, conseils 

sur des questions opérationnelles (p. ex., cons­
titution en société et administration financière), 
recommandation de personnes-ressources de la 
collectivité en mesure d’apporter une aide sous 
diverses formes, et facilitation du réseautage, 
des communications et des partenariats entre 
les organisations. 

Au moyen de ses activités de recherche straté­
gique, CFC se concentre sur la création d’une 
solide base de connaissances liées à l’égalité en­
tre les sexes, en mettant l’accent sur 
l’indépendance économique des femmes et les 
femmes autochtones. Ces activités s’inscrivent 
dans le rôle stratégique de CFC, qui est de 
donner une orientation sur les questions com­
plexes liées aux politiques et aux programmes 
qui touchent les femmes au Canada. CFC 
continuera de communiquera ses travaux de 
recherche stratégique à d’autres ministères fé­
déraux et intervenantes et intervenants, et il 
jumellera ces partenaires à des spécialistes de la 
recherche stratégique sur l’égalité entre les 
sexes au Canada. 

Résultat prévu : Les ministères, les ONG et 
d’autres partenaires comblent les lacunes dans 
les connaissances et capacités relatives à 
l’égalité entre les sexes. 

Indicateur de rendement : Le nombre de 
groupes qui interviennent pour combler les la­
cunes et atteindre les objectifs qu’ils se sont 
fixés; le nombre de décisionnaires connaissant 
les résultats des recherches ciblées. Le nombre 
de nouvelles citations de recherche. 

Sous-activité 2.1 : Recueillir, produire et diffuser de l’information sur l’égalité 
entre les sexes 

Ressources financières (en millions de dollars) a 

2006–2007 2007–2008 2008–2009 

1,0 1,0 1,0 

Ressources humaines (en équivalents temps plein) a 

2006–2007 2007–2008 2008–2009 

9 9 9 
a Ces ressources sont conformes à l’architecture d’activités de programme de CFC et ont été ra­

justées dans le cadre de la mise à jour annuelle des niveaux de référence (MJANR) de 2006– 
2007. Les ressources des Services intégrés sont réparties au prorata entre les activités de pro­
gramme. 
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Cette sous-activité vise à aider les ministères et 
organismes fédéraux à se doter des procédures 
et des structures nécessaires pour renforcer 
leurs capacités et à créer les outils dont ils ont 
besoin pour intégrer l’ACS à leurs activités 
d’élaboration de politiques et de programmes. 

Dans le but de guider la mise en oeuvre de  
l’ACS, CFC continuera à réorienter ses activités 
de renforcement vers les capacités institution­
nelles plutôt qu’individuelles, de façon à assurer 
la cohérence du processus dans l’ensemble du 
gouvernement. La réponse du gouvernement 
du Canada au rapport sur l’ACS publié en 2005 
par le Comité permanent de la condition fémi­
nine suggérait d’ailleurs ce type d’approche, à 
condition que l’ACS soit utilisée à des fins préci­
ses, qu’elle soit définie dans un cadre de res­
ponsabilisation et que les trois organismes cen­
traux, soit le Bureau du Conseil privé, le Secré­
tariat du Conseil du Trésor et le ministère des 
Finances, jouent un rôle clé à cet égard. 

Cette approche est avalisée par le Groupe 
d’expertes sur les mécanismes de responsabili­
sation pour l’égalité entre les sexes. Dans son 
rapport, le groupe souligne l’importance pour 
CFC de cibler ses efforts en matière d’ACS sur 
des grandes priorités gouvernementales dans 
des ministères précis et d’intégrer l’utilisation 
de l’ACS aux mécanismes actuels de responsa­
bilisation du gouvernement liés à son pro­
gramme d’amélioration de la gestion. 

En 2006–2007, en s’appuyant sur les recom­
mandations contenues dans ces rapports, CFC 
travaillera en étroite collaboration avec les trois 
organismes centraux sur le renforcement des 
capacités, adapté à leur mandats, y compris 
l’application de l’ACS à un nombre choisi de 
leurs politiques. En outre, on procédera à une 
exploration conjointe des liens entre l’ACS et 
divers mécanismes d’établissement de rapports. 
CFC collaborera également avec d’autres minis­
tères du gouvernement pour mieux intégrer 
l’ACS au processus d’élaboration de politiques 
et de programmes. Ce travail se fera de façon 
plus systématique et sera lié aux priorités du 
gouvernement. 

Le partenariat conclu entre l’École de la fonc­
tion publique du Canada et CFC pour la presta­
tion de cours sur l’ACS à l’intention des fonc­
tionnaires sera revu en fonction de ce nouveau 
contexte. On élargira également la portée du 
partenariat afin d’y inclure des éléments de sen­
sibilisation aux programmes destinés aux ges­
tionnaires et aux cadres supérieurs. 

Résultat prévu : Intégration de l’ACS aux initia­
tives gouvernementales. 


Indicateur de rendement : Accroissement de

la capacité de certains ministères à effectuer 

des ACS. 


Sous-activité 2.2 : Financer de la recherche et des initiatives communautaires 

Ressources financières (en millions de dollars) a 

2006–2007 2007–2008 2008–2009 

21,0 21,1 21,1 

Ressources humaines (en équivalents temps plein) a 

2006–2007 2007–2008 2008–2009 

99 99 99 
a Ces ressources sont conformes à l’architecture d’activités de programme de CFC et ont été ra­

justées dans le cadre de la mise à jour annuelle des niveaux de référence (MJANR) de 2006– 
2007. Les ressources des Services intégrés sont réparties au prorata entre les activités de pro­

principaux thèmes des recherches en matière 
de politiques de la Direction de la recherche en 
2006–2007. En collaboration avec la Direction 
des politiques et des relations extérieures et de 
Statistique Canada, la Direction de la recherche 
élaborera des indicateurs de l’égalité entre les 
sexes, initiative qui s’inscrit dans la nouvelle ap­
proche de CFC en matière de responsabilisa­
tion et de mesure des résultats sur l’égalité en­
tre les sexes (www.cfc-swc.gc.ca/funding/prf/ 
index_f.html). 
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gramme. 

Le financement de la recherche et des initiatives 
communautaires suppose d’encourager et de 
mettre à profit, de façon concertée, d’autres 
recherches ou initiatives communautaires sur 
des enjeux choisis qui présentent un intérêt 
pour la société canadienne, ainsi que de soute­
nir les efforts d’autres intervenantes et interve­
nants qui s’intéressent aux enjeux liés à l’égalité 
entre les sexes. 

L’indépendance économique des femmes et la 
situation des femmes autochtones seront les 
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Par son programme de financement (www.cfc­
swc.gc.ca/funding/wp/index_f.html), le Pro­
gramme de promotion de la femme facilite la 
participation des groupes de femmes et 
d’autres organisations bénévoles au processus 
d’élaboration des politiques gouvernementales; 
il encourage les institutions clés à élaborer des 
politiques et des programmes qui tiennent 
compte des répercussions sur chacun des sexes 
et de la diversité des points de vue des femmes. 
Grâce à son soutien financier, CFC contribue 
aussi à encourager l’action sur les dossiers liés à 
l’égalité et à accroître l’efficacité des mesures 
que prennent les groupes de femmes pour 
améliorer la situation des femmes. 

À la suite d’une évaluation terminée en 2005– 
2006, ainsi que des recommandations du Comité 
permanent, le PPF examinera ses mécanismes 

de financement et sa capacité de faire des rap­
ports sur le rendement. Conformément aux 
priorités de CFC, le PPF continuera de travail­
ler en étroite collaboration avec des groupes de 
femmes autochtones afin d’augmenter leur ca­
pacité de se mobiliser sur des enjeux relatifs à la 
violence, à la pauvreté et à l’autonomie et d’agir 
par rapport à ces enjeux. Le PPF travaillera éga­
lement en étroite collaboration avec les direc­
tions de CFC de façon à améliorer sa capacité 
de fournir des résultats. 

Résultat prévu : Les connaissances et les enga­
gements en matière d’égalité entre les sexes 
sont approfondis. 

Indicateur de rendement : Le nombre 
d’organismes, de chercheuses et de chercheurs 
qui ont atteint les objectifs énoncés dans leur 
dossier de financement. 

Page 14 Condition féminine Canada 

http://www.cfc�swc.gc.ca/funding/wp/index_f.html
http://www.cfc�swc.gc.ca/funding/wp/index_f.html
http://www.cfc�swc.gc.ca/funding/wp/index_f.html


• • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 
2006–2007 Rapport sur les plans et les priorités 

Section III – Information additionnelle 

Information 	 Organigramme de Condition féminine Canada (131 ETP) 

sur l’organisme 

Le tableau ci-dessous présente la structure organisationnelle de CFC jusqu’au niveau des activités 
de programme en indiquant le nombre d’ETP qui appuient chaque activité et le poste responsable à 
chaque niveau. Les ressources pour l’activité de programme des Services intégrés (49 ETP) sont ré­
parties au prorata entre les activités de programme (AP); la première AP reçoit 11 p. 100 des res-
sources et la deuxième, 89 p. 100. 

ETP Activité 
de programme 

Direction 
responsable 

2006–07 2007–08 2008–09 

Politiques et Relations extérieures 	 23 23 23 

Programme de promotion 108 108 108 
de la femme et Opérations  
régionales; Recherche; Analyse 
comparative entre les sexes 

131 131 131 

Promouvoir des politiques 
gouvernementales équita­
bles 

Accroître les connaissances 
et la capacité des organisa­
tions quant à l’égalité entre 
les sexes 

TOTAL des ETP 

Les tableaux financiers suivants sont présentés Dépenses prévues 	
conformément à l’Architecture d’activités de 
programme (AAP) de CFC et vont jusqu’au ni­
veau des activités de programme, à l’exclusion 
des Services intégrés. Les coûts de ces derniers 
sont répartis entre les autres activités de pro­
gramme. 

Les ressources indiquées ci-dessous peuvent 
recouper plusieurs activités de programme. En 
outre, puisqu’il s’agit de prévisions, elles pour­
raient être rajustées lors de la mise à jour an­
nuelle des niveaux de référence de 2007–2008. 
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Tableau 1 : Dépenses prévues et équivalents temps plein (en millions de 
dollars) 
Ce tableau résume les dépenses prévues de l’agence jusqu’au 31 mars 2009. Les tendances dans les 
dépenses, en ce qui a trait aux plans et aux priorités de la période de planification de trois ans, res­
pectent le résultat stratégique de CFC pour la promotion de l’égalité entre les sexes. Les ressources 
indiquées respectent l’architecture d’activités de programme de CFC, qui a été rajustée lors de la 
mise à jour annuelle des niveaux de référence de 2006–2007. 

Prévisions 
des 

dépenses 
Dépenses 
prévues 

2005–06 a 2006–07 2007–08 2008–09 

Promouvoir des politiques gouvernementales 
équitables 

3,0 2,6 2,6 2,6 

Accroître les connaissances et la capacité 
des organisations quant à l’égalité entre les sexes 

20,4 22,0 22,1 22,1 

Budgétaire du Budget principal des dépenses (brut) 23,4 24,6 24,7 24,7 

Dépenses non budgétaires du Budget principal des 
dépenses (brutes) 

MOINS : Revenus disponibles 

Total du Budget principal des dépenses b 23,4 24,6 24,7 24,7 

Rajustements : 

 Économies d’approvisionnement c 

Budget supplémentaire des dépenses : 

 Autres : d

  Transfert des subventions e 0,2 0,2 0,2 0,2 

Contribution à initiative Sœurs d’esprit 0,3 

Report de l’exercice 2004–2005 0,6 

  Conventions collectives 0,5 

Budget de la ministre d’État (0,4) 

Annonce dans le budget : 

Total des rajustements 1,2 

Dépenses nettes prévues 24,6 24,8 24,9 24,9 

MOINS : Revenus non disponibles 

PLUS : Coût des services reçus à titre gracieux 1,5 1,6 1,7 1,8 

Coût net du programme 26,1 26,4 26,6 26,7 

Équivalents temps plein (ETP) 131 131 131 131 
a Correspond à la prévision la plus juste des dépenses nettes totales prévues à la fin de l’exercice. 
b Par rapport à l’exercice 2005–2006, la hausse nette de 1,2 M$ prévue au Budget principal des dépenses 2006–2007 et de 1,3 M$ aux 

exercices ultérieurs découle essentiellement d’une augmentation de 1,0 M$ liée au versement d’une contribution à l’initiative Soeurs 
d’esprit de l’Association des femmes autochtones du Canada, de 0,7 M$ pour les conventions collectives et de 0,1 M$ en 2007–2008 
pour le financement accordé à CIC concernant le projet Metropolis, qui prend fin cette année, ainsi que d’une baisse de 0,4 M$ pour le 
budget de la ministre d’État, qui n’existe plus, et de 0,1 M $ pour les rajustements aux fins du RASE.  Le Budget principal des dépenses 
2006-2007 inclut 3,3M$ financé par les mandats spéciaux du gouverneur général.  
Les économies d’approvisionnement totalisent 20 K$ en 2005–2006 et 40 K$ en 2006–2007. Les montants pour les prochains exerci­
ces ne sont pas encore confirmés. 

d Les rajustements indiqués dans les colonnes « prévisions des dépenses et dépenses prévues » sont de nouveaux postes budgétaires approu­
vés par le Conseil du Trésor et financés dans le cadre du processus de mandats spéciaux du gouverneur général. 

e L’approbation du transfert de subventions de 0,2 M$ par le crédit 5 du CT pour 2005-2006, a été donnée. Ce transfert est attribuable à un pro­
tocole d’entente avec Patrimoine canadien aux fins de la mise en oeuvre du partenariat interministériel avec les collectivités de langues officielles. 
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Tableau 2 : Ressources par activité de programme, 2006–2007 (en mil­
lions de dollars) 
Le tableau qui suit présente les ressources indiquées dans le Budget principal de 2006–2007 par ac­
tivité de programme. 

Ressources budgétaires 

Activité 
de programme 

Fonc­
tionne­
ment 

Subven­
tions 

Contribu­
tions et 
autres 

paiements 
de transfert 

Total pour 
le budget 
principal 

Rajuste 
ments 

(dépenses 
prévues non 

indiquées 
dans le 
Budget 

principal) a 

Total 
des 

dépenses 
prévues b 

Promouvoir des 
politiques gouver­
nementales équita­
bles 2,6 2,6 2,6 

Accroître les 
connaissances et 
la capacité des orga­
nisations quant à 
l’égalité entre les 
sexes 10,2 10,8 1,0 22,0 0,2 22,2 

Total 12,8 10,8 1,0 24,6 0,2 24,8 
a Le Budget principal des dépenses 2006-2007 inclut 3,3M$ financé par les mandats spéciaux du 

gouverneur général. 
b Les dépenses totales prévues tiennent compte d’une hausse de 0,2 M$ pour un transfert de sub­

vention attribuable à un protocole d’entente avec Patrimoine canadien aux fins de la mise en 
oeuvre du partenariat interministériel avec les collectivités de langues officielles. 

Tableau 3 : Postes votés et législatifs (en millions de dollars) 
Ce tableau résume les postes votés et législatifs de CFC présentés dans le Budget principal des dé­
penses 2006–2007 et établit une comparaison avec le Budget principal des dépenses de l’exercice 
précédent. 

Poste voté ou 
législatif 

Libellé tronqué pour le poste voté 
ou législatif 

Budget principal 
des dépenses 
2006–2007 

Budget 
principal des 

dépenses 
2005–2006 

110 Dépenses de fonctionnement 11,5 11,3 

115 Subventions et contributions 11,8 10,8 

Contributions au régime d’avantages so­
(S) 	 ciaux des employés (RASE) 1,3 1,3 

Total a 24,6 23,4 
a Par rapport à l’exercice 2005–2006, la hausse nette de 1,2 M$ prévue au Budget principal des 

dépenses 2006–2007 et de 1,3 M$ aux exercices ultérieurs découle essentiellement d’une aug­
mentation de 1,0 M$ liée au versement d’une contribution à l’initiative Soeurs d’esprit de 
l’Association des femmes autochtones du Canada et de 0,7 M$ pour les conventions collectives, 
ainsi que d’une baisse de 0,4 M$ pour le budget de la ministre d’État, qui n’existe plus, et de 
0,1 M$ pour les rajustements aux fins du RASE.  Le Budget principal des dépenses 2006-2007 in­
clut 3,3M$ financé par les mandats spéciaux du gouverneur général. 
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Tableau 4 : Services reçus à titre gracieux, 2006–2007 (en millions de dol­
lars) 
Le tableau énumère les services reçus à titre gracieux par CFC en 2006–2007. 

Total 

Locaux fournis par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) 1,0 

Contributions de l’employeur aux primes du régime d’assurance des employés et dépen­ 0,6 
ses payées par le Secrétariat du Conseil du Trésor (hors les fonds renouvelables) 

Traitements et dépenses connexes liés aux services juridiques fournis par Justice Canada 

Total des services reçus à titre gracieux en 2006–2007 1,6 

Tableau 5 : Renseignements sur le programme de paiements de transfert 
de CFC (en millions de dollars) 
Le tableau qui suit résume les paiements de transfert de CFC au niveau des activités de programme. 

Programme de promotion de la femme (voté) 

Création : 1973 Fin : continu 

Description : Le Programme de promotion de la femme (PPF) a pour mandat de fournir une aide 
financière et technique aux groupes de femmes et aux autres partenaires oeuvrant à la promotion 
de l’égalité pour les femmes, par l’amélioration de la situation économique, sociale, politique et juri­
dique des femmes. 

Résultat stratégique : les institutions clés, le gouvernement et les organismes élus ont intégré les 
divers points de vue des femmes à leurs politiques et programmes. 

Résultats prévus : Participation des femmes au processus décisionnel. Compréhension et appui de 
la population à l’égard des enjeux liés à l’égalité pour les femmes. Amélioration de l’efficacité des 
mesures adoptées par les groupes de femmes pour faire progresser l’égalité pour les femmes. 

Prévisions Dépenses 
de dépenses prévues 

2005–06 2006–07 2007–08 2008–09 

Accroître les connaissances et la capacité 
des organisations quant à l’égalité entre les 
sexes 

Total des subventions et contributions 11,0 11,0 11,0 11,0 

Total du programme de paiements de 
transfert a 11,0 11,0 11,0 11,0 

Vérifications et évaluations prévues 
a Par rapport au Budget principal des dépenses, le tableau comprend un transfert de 0,2 M$ attri­

buable à un protocole d’entente avec Patrimoine canadien aux fins de la mise en oeuvre du par­
tenariat interministériel avec les collectivités de langues officielles. 
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Initiative Soeurs d’esprit de l’Association des femmes autochtones du Canada 
(voté) 

Création : mai 2005 Fin : mars 2010 

Description : Cette initiative viendra appuyer les activités permanentes du gouvernement et don­
nera des résultats qui amélioreront la situation des femmes autochtones, notamment des recher­
ches qui évaluent l’ampleur et les causes du problème de la violence et examinent les tendances; 
pour les décisionnaires et les intervenantes et intervenants, des connaissances approfondies sur les 
désavantages et la violence que subissent ces femmes et une meilleure compréhension de ces pro­
blèmes; la conception d’outils pour contribuer à enrayer la violence sexuelle et raciale et leurs cau­
ses fondamentales; une contribution à l’orientation et à l’élaboration de politiques sur ces formes de 
violence; une meilleure prestation de services pour aider les femmes autochtones et leurs collectivi­
tés et la durabilité des ressources pour se pencher sur des problèmes connexes. 

Résultat stratégique : Égalité entre les sexes et la pleine participation des femmes à la vie écono­
mique, sociale, culturelle et politique du Canada 

Résultats prévus : L’initiative Soeurs d’esprit contribuera grandement aux efforts du gouvernement 
fédéral en vue d’élargir la perspective d’examen de la violence sexuelle afin d’y inclure la violence 
raciale et sexuelle dont sont victimes des femmes autochtones, à la recherche des causes profondes 
de ces problèmes ainsi qu’à l’élaboration et à l’orientation de politiques. 

Prévisions 
de dépenses 

Dépenses 
prévues 

2005–06 2006–07 2007–08 2008–09 

Accroître les connaissances et la  
capacité des organisations quant à 
l’égalité entre les sexes 

Total des contributions 1,0 1,0 1,0 1,0 

Total du programme de paiements 
de transfert 1,0 1,0 1,0 1,0 

Vérifications et évaluations et prévues 

Début de la 
vérification : 
septembre 

2006 

Début de 
l’évaluation : 

2007 

Tableau 6 : Vérifications internes et évaluations 
Le plan quinquennal axé sur les risques de CFC ne prévoit aucune évaluation en 2006–2007. Toute 
vérification interne autre que la vérification mentionnée ci-après serait menée par le contrôleur gé­
néral du SCT, aux termes de la nouvelle politique sur la vérification interne et les services connexes 
pour les petits organismes. 

Vérification interne 

La contribution à l’Association des femmes autochtones du Canada pour l’initiative Soeurs d’esprit 
fera l’objet d’une vérification interne en 2006–2007, comme le précise l’entente de contribution 
conclue avec CFC et la présentation de l’organisme au Secrétariat du Conseil du Trésor. Le plan de 
vérification est décrit dans ces deux documents. La vérification pourrait débuter vers le mois de 
septembre 2006, dès que CFC et l’AFAC seront d’accord sur les dispositions finales de la vérifica­
tion. 

Évaluation de programme 

Aucune évaluation n’est prévue en 2006–2007. 
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Section IV – Autres sujets d’intérêt 

La présente section concerne les principales ac-Services intégrés 	
tivités et les résultats prévus des 49 membres 
du personnel, qui disposent d’un budget de 
4,3 M$. Cette équipe constitue 37 p. 100 du to­
tal des effectifs. Les Services intégrés offrent 
une gamme de services adaptés à la taille de 
l’organisme qui englobent toutes les fonctions 
de l’organisme, c’est-à-dire, les finances, les RH, 
l’administration, les TI, la GI, le site Web, les 
services ministériels, la traduction, la planifica­
tion, la fonction de vérification et d’évaluation, 
la gestion du rendement, les communications 
internes et externes et les services de consulta­
tion. 

La difficulté consiste à répondre à un très large 
éventail d’enjeux, comme des lois, des politi­
ques, des procédures, des initiatives, des sys­
tèmes communs, la production de rapports, des 
exigences en matière de gestion et de commu­
nications, qui sont conçus en fonction d’une or­
ganisation de grande taille. La priorité de 
l’organisme en 2006–2007 demeure la pour-
suite des travaux de mise en oeuvre des amé­
liorations apportées à son programme de ges­
tion moderne dans les secteurs suivants : 

• Élaboration et mise en oeuvre des réformes 
de gouvernance, en vue de l’atteinte opti­
male des objectifs en matière d’égalité entre 
les sexes. 

• Mise en application de la Loi sur l’emploi dans 
la fonction publique, ce qui comprend 
l’intégration de la planification des ressour­
ces humaines au plan d’activités. 

• Suivi du plan d’action concernant le Pro­
gramme de promotion de la femme, pour 
être en mesure de répondre aux recom­
mandations de l’évaluation. 

• En fonction des données des indicateurs de 
rendement versées dans le Système 
d’information sur la gestion des dépenses du 
SCT, utilisation de l’information pour se­
conder efficacement le processus décision­
nel de la haute direction. 

• De concert avec les syndicats, mise en oeu­
vre rapide du plan d’action élaboré en ré­
ponse au Sondage auprès des fonctionnaires 
fédéraux de 2005. 

• Améliorations aux priorités énoncées lors 
de l’évaluation, réalisée avec le SCT, du ca­
dre relatif à l’entente sur la gestion, comme 
les valeurs et l’éthique. 

Les ressources affectées à cette activité de pro­
gramme sont réparties entre les autres activités 
de programme indiquées tout au long du do­
cument. Les coûts des Services intégrés sont 
ventilés comme suit entre les autres activités de 
programme de CFC : 

Activité de programme Pourcentage 

1.0 	 Promouvoir des politiques gouvernementales équitables 11 % 

2.0 	 Accroître les connaissances et la capacité des organisations quant à l’égalité 89 % 
entre les sexes 

La totalité des dépenses prévues pour les Services intégrés (en millions de 
dollars) 

2006–2007 2007–2008 2008–2009 

Services intégrés 4,3 4,3 	4,3 
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Annexe A – Coordonnées des personnes­
ressources 

Liste des rapports ministériels prévus par la loi 

• Condition féminine Canada, Budget des dépenses : Rapport sur les plans et les priorités 

• Condition féminine Canada : Rapport sur le rendement 

Pour consulter d’autres rapports ou documents, visiter le site Web de CFC à : www.swc-cfc.gc.ca/. 

Rapport sur les plans et les priorités de 2006–2007 

Pour obtenir des renseignements financiers, communiquer avec : 

Guylaine Métayer 
Directrice, Services intégrés 

Téléphone : (613) 947-1453; télécopieur : (613) 947-6113 

Courriel : Guylaine.Metayer@swc-cfc.gc.ca


Pour toute autre question sur ce document, communiquer avec : 

Hélène Dwyer-Renaud 
Directrice, Direction de l’analyse comparative entre les sexes et de l’imputabilité 

Téléphone : (613) 995-9411; télécopieur : (613) 947-0530 

Courriel : Hélène.Dwyer-Renaud@swc-cfc.gc.ca
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Annexe B : Formulaire de rétroaction 
de la lectrice ou du lecteur 

Rapport Merci d’avoir pris le temps de prendre connaissance de notre rapport. Vos commentaires nous se­
ront très utiles pour la rédaction du rapport sur le rendement, qui s’inspirera du présent document, 

sur les plans et et de nos prochains RPP. 

les priorités (RPP) Non Oui 

de 2006–2007 1. Est-ce la première fois que vous prenez connaissance du RPP  � � 
de Condition féminine Canada? 

2.	 Voyez-vous une amélioration par rapport à nos documents de planification antérieurs? � � 

3. En recommanderiez-vous la lecture à quelqu’un d’autre? 	 � �

 Pourquoi? 

4. À quel titre avez-vous lu le présent RPP? (Cocher une seule réponse) 

Députée ou député, sénatrice ou sénateur � Membre du personnel politique � 

Membre du personnel de la � ONG canadienne � 
Chambre des communes ou du Sénat 


Fonctionnaire fédéral, provincial ou territorial � Membre du public canadien �


Membre des médias � Organisation internationale �


Organisation ou gouvernement étranger �


Autre (préciser) : �


5. Dans quel but avez-vous lu le présent RPP? (Cocher toutes les cases qui s’appliquent) 

Dans le cadre des activités d’un comité parlementaire � 

Pour en savoir davantage sur le mandat et les plans de Condition féminine Canada � 

Pour mieux comprendre les enjeux de Condition féminine Canada � 

Pour en savoir davantage sur l’affectation des ressources � 

Pour élaborer des plans de partenariat avec Condition féminine Canada � 

Autres raisons (préciser) : � 

Insatis­
faisant 

Satis­
faisant 

Sans 
opinion 

Veuillez indiquer votre niveau de satisfaction  
par rapport aux éléments suivants 

Utilité � � �

 Lisibilité � � � 

Facilité d’extraction de renseignements précis � � � 

Comment pourrions-nous améliorer ce document? � � � 
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Merci encore une fois. Prière de transmettre par télécopieur à : Sylvie Turcotte, 
CFC, Services de l’exécutif et de l’information, (613) 943-0449 




